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Chambre des Représentants· 
Sti.\NCE !JU 2/i- l\lABS ,1 927. 

Projet de loi modifiant les lois du 6 mars 1925 et du 14 janvier 1927 
relatives à la rétribution de certaines catégories d'agents de l'État ( 1 ). 

RAPPORT 
FAIT, AU Nûi\'i DE LA· sscnos Cl~NTHALE (2), PAl{ M. 111-.;YU~l\'. 

i\IESSŒURS, 

lfn nrrèté royal <ln '28 février Hl2ï a stabilisé les traitements et salaires du 
personnel de l'État. 

Le projet de loi qui vous est soumis aujourd'hui par Ic Gouvernement tl pour 
but d'étendre l'application de cet arrêté royal aux agents dont le traitement est 
fixé par la loi du (> mars ID2~. notamment aux. membres de l'Ordre judiciaire, 
du Conseil des Mines, du clergé catholique et du corps enseignant des écoles 
primaires et gardiennes. 

Seuls les traitements qui comprennent une partie fixe et une partie mobile 
peuvent, aux termes de l'article 3, s 1, bénéficier des avantages prévus par le 
projet de loi qui nous est soumis. 

Les traitements des membres des députarions permanentes ne comprenant 
pas de partie mobile, ils ne pourront donc pas bénéficier des dispositions de la 
nouvelle loi, quoique la loi du 6 mars l925 leur ait été applicable. 

Les avantages du projet du Gouvernement peuvent être résumés comme suit : 

1° A partir du ,Je• mars 1927 une majoration de 20 "to sur le montant mensuel 
brut de Ia partie fi,xe des traitements; 
2" A partir du 1er mars 19:27 c'est lindex-number 72·1, et non celui de 5W 

Ilxé à l'article 2 de la loi du U janvier -1927, qui servira de base pour la fixation 
de Ja partie mobile des traitements; 

:l0 En vertu de l'article 7 de la loi du ü mars 192.?, les magistrats touchent 
une indemnité de naissance à partir du troisième enfant. 

Cette indemnité comporte ïO francs pour le troisième enfant, 90 francs pour 
le quatrième, IOO francs pour chacun des enfants suivants. A l' avenir les 
magistrats toucheront égale1iicnt une indemnité de naissance pour le deuxième 
enfant, qui s' élèvera il 20 francs par mois ( art. -1, § 3}. 

(i) Projet de loi, n° 124. 
[2) La Section centrale, présidée par .lU. Hallet, était composée de MiU. Heyman, 

De Bruycker, Verachtert, Gelders, Ramaekers et J\lelckrnans. 
H 



IN° WOi ( 2 ) 

Telles sont les dispositions essentielles du projet de loi qui nous est soumis. 
C'est avec satisfaction que la Section centrale n pu se convaincre par I'Exposé 

des motifs que le Gouvernement est d'accord pom déclarer que pat· suite de la 
stabilisation au taux de 17f->, il parait nécessaire de mettre les émoluments des 
aget1ts de l'l~:tat en concordance avec la cherté ile vie. 

<-' 
La Section centrale est <l'autre part d'accord avec le Gouvememenl ponr 

admettre que la stabilisation des traitements ne pont-ra être établie sur des 
bases solides ciue lorsque les prix des produits de première nécessité auront 
été stabilisés. Le Gouvernement a cependant déclaré que le rajustement des 
traitements sera réalisé ù bref délai et que ce travail aussi important que vaste 
a été entamé dès ù présent. 

Il espère le terminer dans la seconde moitié de l'année 1927. 
Le projet de loi qui nous est soumis prend ainsi le caractère d'une solution 

tout à fait provisoire et momentanée, devant faire face aux besoins les pins 
urgents. 

Dans cet ordre d'idées, la Section centrale a donné, à l'unanimité, son 
adhésion au projet. 

11XAMEN DES ARTICLES. 

Les amendements, dont le texte suit, ont été soumis à ia Section centrale. 
Celle-ci était disposée à les adopter sous réserve des possibilités financières. · 
A cet effet elle les a transmis au Gouvemement. 

Voici le texte de ces amendements avec la réponse du Gouvernement : 

AU!i:ND EM ENTS. 

ART. l, § L 
a) Lire : « à partir du r: janvier 

1927 » au lieu de << à partir tin 
·l ••. mars l 9'27 ». 

ART. ·I, ~ L 
a) Te lezen : « van 1 Januari 

192ï af » in plaats van « van 
·l Maart H)27 af». 

h) Intercaler l'alinéa suivant b) Navolgend alinea. in te 
après le premier alinéa du§ 1 "' lasschen na het eerste alinea 
de l'article premier : 

1 

van s 1 van artikel 1 : 
Cette allocation spéciale comptera I Deze bijzondere toelage komt in 

pour l.a fixation de la partie mobile I rekening voor het vaststellen van het 
des traitements. ! schommelend gedeelte der wedden. 

A, .•. S. 1 Au'r. ,',, 

Rédiger comme suit le deu- J Het tweede alinea van ar-ti- 
xième alinéa de .l'articlr 5 : kal 5 te doen luiden : 

« En ce qui con_cerne les in.~tituteu~·s: )
1 

,c W~t de onderwijzers betreft omvat 
la base comprend également l indemnité de hasis eveneens de bestuursvergoe- 

~ 1 ~ 

de direction, l'indemnité de logement ding, de woonstvergoeding en de ver- 
et les indemnités attachées tl la posses- goedingen verbonden aan de bijzondere 
sion des certificats spéciaux dont il est getuigschriften waarvan sprake in m·­ 
question à l'article 31- de la loi orga ! tikel ~1, van de wet tot regeling van het 
nique <le l'enseignement primaire. » / lager, onderwijs. >> 
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RÉPONSE DU GOUVERNEMENT. 

En rédigeant le projet de loi qu'il a dt'•posé le :i mars IH27 (Hoc.part., n° 121-), 
le Gouvernement s'est visiblement inspiré de lnrrëté royal du 20 lévrier HJ27 
dont il a reproduit littéralement les termes par les points essentiels. 

La justice distributive exige, d'ailleurs, que les agents dont la rétribution 
est fixée par la loi soient traités comme ceux dont !a rétribution est fixée par un 
arrêté. Si l'on abandonnait cette altitude, on s'exposerait volontairement an 
danger des récriminations procédant des comparaisons. 

L'arrêté royal du 28 février ,t 927 attribue le bénéfice de l'allocation spéciale 
ù partir du 'I"' mars 1927 (art. I°') et il limite la base des 20 °/0au montant de 
la partie fixe, à l'exclusion du casuel, des émoluments en nature et des remises 
accidentelles (art. 4). Entln, l'allocation spéciale est sans influence sm· la partie 

· mobile. 

Pourquoi faudrait-il c1ue, pour les agents dont la loi fixe la rétribution : 

1 ° Que le bénéfice de l'allocation soit attribué dès le 1"' janvier 1927; 
2° Et que la majoration exerce une influence sur la partie mobile? 

Pourquoi, enfin, faudrait-il pour les instituteurs, ajouter les indemnités de 
diplômes aux éléments de la base admis par le Gouvernement? 

La base de l'allocation, c'est la partie fixe du traitement, c'est la partie essen­ 
tielle de la rétribution. Le fonctionnaire de l' ordre administratif ne peut faire 
état des éléments accessoires pour la détermination du montant de l'allocation 
spéciale. C'est ainsi que l'arrêté royal exclut de la hase le casuel, les émoluments 
en nature et les remises accidentelles. Pour l'instituteur, dans le même ordre 
d'idées, il faut exclure l'indemnité pour diplômes. 

En effet. 
L'indemnité pour diplômes n'est pas comprise parmi les éléments de la 

rétribution. Ces derniers sont détaillés à l'article 29 de la loi organique 
tandis que la première fait l'objet de l'article 3/t,. 

L'indemnité pour diplômes n'a pas été modifiée par là loi de péréquation du 
G mars 1925. Son montant est fixé par arrêté royal, mais la loi sm· l'ensei­ 
gnement a décidé que le montant total des indemnités de l'espèce ne pouvait 
dépasser 300 francs. 

En résumé, Ie projet de loi admet, polll' les instituteurs, la liquidation des 
20 °/o sur les éléments dont la péréquation a été faite, c'est-à-dire, dont il a été 
tenu compte pour établit· l'équivalence des rétributions sur la base de I'équiva­ 
Ienee des attributions. 
En conséqnence le Gouvernement ne peut pas accepter les trois amendements 

déposés à la Section centrale. 
ART. -1, § 3. 

Comme il est rappelé plus haut les magistrats toucheront une indemnité de 
naissance de 20 francs pour le deuxième enfant. 

La Section centrale a estimé que cette indemnité est insuffisante et n'est pas 
en rapport avec les indemnités accordées pour le troisième et le quatrième 
enfant et les suivants, soit ïO, 90 ou IOO francs. ,. 

Le Gouvernement ne pourrait-il porter ce taux à 50 francs par exemple? 
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Ain. 1~. 

L'article 1, prévoit que l'allocation sprécinle de 20 ¼ ne sera accordée aux 
membres du clergé catholique, qu'à concurrence des trois quarts, avec un 
maximum de 5,700 francs. 

L'Exposé des motifs tente de justifier cette réduction aux trois quarts en 
rappelant que, conformément à l'article 12 de la loi du G mars t92ti, la partie 
mobile des traitements des membres du clergé, fut également réduite aux. 
trois quarts. 

Mais on pent se demander si le fait de l'application de cette réduction aux 
trois quarts de la partie mobile doit aussi entraîner l'application de la même 
réduction à l'augmentation de 20 "/0 accordée par la présente loi sur la partie /b.:e 
des traitements déjà réduits en comparaison de ceux des autres agents de l'État. 

Telle est la question que la Section centrale soumet :1 l'attention bienveillante , 
du Gouvernement el de la Chambre. 

.. 
* * 

Attendu que le projet du Gouvernement a un caractère d'urgence, la Section 
centrale espère qu'il sera rapidement adopté. 

Le Rapporteur, 
HENRI ugYl\IAN. 

Le Président, 
Mn HALLET. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 
V 1mGAllE 111NG n:-. 21., M .\AIIT 1W:27. 

Wetsontwerp wijzigende de wetten van 6 Maart 1925 en van 14 Januari 1927 
betreffende de vergoeding aan zekere categoriën van Staatsagenten (1). 

VERSLAG 
NA.MENS lll~ MIDlll~\Al•'Lll~l•:LINC ('.:!J, UITGEBIUCIIT DOOH JH:N lŒl!':H 1n1v11,u. 

JIJJNE HmrnEN, 

Een Koninklijk besluit van 28 Fcbrnarî 1!)27, stabiliseerde de wedden en 
loenen van het Staatspersoneel. 

Het wetsontwerp dat ons thans door de Hegeering ,·oorgeleg·d wordt, heeft 
tot doel de toepassing van dit Koninklijk besluit uit te breiden tot cleze agenten 
wier bezoldiging vastgesteld is door de wet van (î Maart l!Hf>, namenl ijk tot 
de leden van cle Hechterlijkc Orde, den Mijnraad, de katholieke geestelijkheid 
en het onderwijzend korps tier lagere- en bewaarscholen. 

Alleen de jaarwedden welke een rust en een 1·ermult:rlijk gedeelle bevatten. 
kunnen volgens artikel 3 ~ 1 der wel welke ons voorgeleg,l is, van deszelfs 
voordeelen genieten. 

Daar nu de jaarwedden van de leden der Bestendige Deputatiën gœn veran­ 
derlijk ~edeclte bevatten zullen zij, niettegenstaande zij onder de toepassing 
vielen der wet van H Maart 1925, van deze nieuwe wel kunnen genieten. 

De vo ordeeleu van het onderhavig Regeerin~{svoo1·stel, kunnen als volgt 
samengevat worden : 

l0 Vanaf I Ma:i1·t 19'.:!i, een ved1oog:ing Yan 20 t.h. op het maandelijkseh 
brutobedrag van het vast deel der werlden ; . 

2° Vanaf l l\laart l!Hï, zal hel iudex-number ï2t, ab vertrekpunt dienen bij 
het vaststellen van het ire1·awlerlijk gedeelte dei· wedden, in plaats Yan het. index­ 
number 510, z oonls vastgesteld was door arti kei i der wet van H- Januari 1!}~7; 

:-l0 lugevolge artikel ï der wet van H l\laarl 1025, ontvangen de 1uagit;lmlen 
een geboortever~oedin~ vanaf hel di:rde kind. 

Voor het derde kind i,edra~1~t deze ,·crKccding ïO frank, vo or het vierde, 
no frank; VOO!' elk der volgende, rno frank. 

Voortaan zul leu de magislr:iten ook een !{eboortevergoctling ontv:rn~en vour 
hel tueedc kind. Deze zal 20 frank per maand bedragen (art. 1, ~ a). 
Ziedaar de bijzonderste bepalingen van het ons voorgelegde wetsontwerp. 
De M iddenafdceliug heeft door de Memorie van Toelichting· met genoegen 

(t} Wetsontwerp n• 124. 
(2J De 1Jfüldenafdeeli11g, voorgezeten door den heer Hallet, bestond uit de heeren Hey­ 

man, De Bruycker, Verachtert, l~eldcrs, Hamaeckers en Melckmans. 
u 
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vernomen, <lal de Hegeeri11g het met haar eens is om te zeggen dat het noodig 
blijkt Len gPvolg·c dei· stabilisatie aan 17!'>, de inkomsten van de Staatsagenten 
in overeenstenuniug le brengen met de levensduurte. 

De Middwafdceling is het met dt\ Hegecring cens om te verklaren, dat deze 
stabilisatie der jaarwedden dan eerst uanr stevige gegevens zal kunnen vast­ 
gestcl(I worden, wanneer de prijzen der artikels van eerste noodwendigheid zelf' 
zullen gcstabilis1ierd zijn. De Hegeering heeft nochtans verklaard dat de weder­ 
aanpassing' van de jaarwedden met den grootsten spoed zal worden door­ 
gedreven, en dat dit zoo helangrtjk als omvangrijk werk reeds begonnen is. 

Zij hoopt dit werk le kunnen doordrijven in den tweede helft van -1927. 
Aldus k1·ijgt hel ons voorgelegde wetsontwerp het karakter van een ganscl1 

voorloopigc en tijdelijke oplossing· die gernepeu is om in de dringendste nouden 
te voorzien. 
In dien geest heel't de Middenafdccling het voorstel met algcmceue stemmen 

goedgekeurd. 

ONDERZOEK DER ARTIKELEN. 
De volgende amendementen werden in de Middenat'deeling voorgelegd. Deze 

was bereid c1· hare goedkeuring aan te hechten, ouder voorbehoud der financieële 
mogelijkheden. 

Deze amendementen werden dun ook te dien einde overgemaakt voor 
advies, aan de Hegeering. 

Ziehier den tekst dezer amendementen met het antwoord dat ons hierop 
toekwam : 

AJIENDEMENTEN. 

Ain. 1, ~ 1. 

fi) Te lezen : « van 1 Janunri 
JY?ï al' >> in plaats van << van 
·J Maart ·l !J2ï af )}. 

b) Navolgend alinea in te 
lasschen na het eerste alinea 
van 3 1 van artikel 1 : 

Oeze bijzondere toelage komt in 
rekening voor het vaststellen van het 
schommelend gedeelte der wedden. 

Het tweede alinea van arti­ 
kel 5 te doen Iuiden: 

<< Wat de onderwijzers betreft omvat 
de basis eveneens de bestuursvergue­ 
dina de wo onstveraoedina en de ver- :::,, . t) ;;, 

goeJingen verbonden aan de bijzondere 
getuigschriften waarvan sprake in ar­ 
tikel 34 van de wet tot regeling van het 
lager onderwijs. » 

AnT. ·l, ~ L 
a) Lire : " it partir du l'' jamfier 

J!J2ï » au lieu de « ~1 partir du 
I" .. mars 192ï ». 

b) Intercaler l'alinéa suivant 
après le premier alinéa du§ 1er 
de l' ~ rticle premier : 

Cette allocation spéciale comptera 
pour la fixation de la partie mobile 
des traitements. 

ART. 5. 
Rédiger comme suit le deu­ 

xième alinéa de l'article 5 : 
<c En ce qui concerne les instituteurs, 

la base comprend également l'indemnité 
de direction, l'indemnité de logement 
et les indemnités attachées ù la posses­ 
sion des certificats spéciaux dont il est 
question à l'article 3ft, de la loi orga­ 
nique de l'enseignement primaire. >> 
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ANTWOORD VAN DE REGEERING. 

Toen de Heg-eering hl'l wetsontwerp op~P11urnkt heeft, dat zij indiende 
op B i\faad t!H7 (( ledr, ,",/. /(., u'' 121t.), heeft zij zich blijkbaar laten leiden 
dool' het Koninklijk besluit van 28 Februari l U:27 waurvau de bewoordingen 
voor de vo omnamste punten letterlijk werden ove1·genorneu. 

De billijkheid ei scht uouwens dat de agenten die eene door de wet vastge­ 
stelde bezoldiging o ntvuugcu. zouden behandeld worden z ooals die wier wedde 
door een Koninklijk besluit lwpaal1I woedt. Moest men van <lcrg·elijkc houding 
nfzien, dan zou 111t)11 zich vrijwilli~ blootstellen aan het gevaar der klachten, 
door vergelijkingen inueaeven. b t> c."I t, 

Het Koninklijk besluit vau 28 Februari 1921 verleent het voordeel van (le 
bijzondere toelage van ·I Maai·t H)27 af (Eerste artikel) en beperkt den grnndslag 
dei· 20 t. h_ tot het bedrag van het vast gcdecltr, met uitsluiting van de toevallige 
verdiensten (casueel), voortleelen in natura en toevallige pereentsloonen (art, 4). 
Ten slotte heeft ile bijzondere toelage geen invloed op het veranderlijk gedeelte. , 

Waarom zou aan de bedienden wier Lezoldiging tloo, de wet wordt vast­ 
gesteld : 

-1° Het voordeel van de toelage moeten verleend worden van 1 Januari ·1927 af; 
2° En waarom zou de verho oging haar weerslag· moeten hebben op het 

schommelend gedeelte? 

Waarom ten slotte zou men voor de onderwijzers de vergoedingen verbonden 
aan 'de diplomas, moeten voegen bij wat de Begeel'ing als grondslag heeft 
aangenomen Y 

Als grondslng van de toelage geldt het vast gedeelte der wedde, dat het voor­ 
naamste gedeelte uitmaakt vau de hezoldiging·. De bestnursnmhteuaar mag echter 
de bijkomende factoren niet in aanmerking brengen voor het vaststellen van het 
bedrag der bijzondere toelage. Aldus worden door het Koninklijk besluit buiten 
den grondslag ge,veerJ het casueel, de voortleeleu in natura en de toevallige 
pereentsloonen. Om dezelfde redenen moet de vergoeding wegens diplomas 
voor den onderwijzer· worden uitgesloten. 

Inderdaad. 
Ook is de vergoeding wegens diplomas niet begrepen bij de factoren van de 

bezoldiging. Deze laatste zijn opgesomd in artikel 29 der organieke wet, 
terwijl de eerste bij artikel /.V! wordt bepaald. 

De vergoeding wegens diplomas werd door de perequatie-wet van 6 i\laart 1925 
niet gewijzigd. liet hcdrng ervan wordt bepaald bij Koninklijk besluit, doch de 
wet op het onderwijs zegt, dat het gezamenlijk bedrag van deze bijkomende 
Hrgoeclingen niet 300 frank mag te boven ga~m. 

Kortom, het wetsontwerp neemt voor de onderwijzers de uitkeeriog der 
20 t. h. aan, op de foc-toren waarvan de perequatie werd gedaan, te zeggen <lie 
in aanmerking kwamen om de gelijkwaardigheid der bezoldigingen vast te stellen 
in verband met de gelijkwaardigheiJ der ambtsbevoegdheden. 

Dienvolgens kan de Hegecrink:( de drie amendementen, hij tie Mitldcnafdœlîng 
ingediend, niet aannemen. 
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AnT. 1, ~ 3. 

Zooals hierboven gezegd is, zullen de magistraten een geboo1·tevergoeding 
ontvangen van 20 frank voor het tweede kind. 

De Middennfdceling heeft. gcoordeeM, dat deze vergoeding te laag is in verhou­ 
ding tot deze verleend voor het derde, het vierde en de volgende kinderen, zij : 
70 fr., 90 fr. on rno fr. 

Zou de Hegeering de eerste vergoeding niet willen verhoogcn tot b. v. 
50 frank? 

AR'l', 4. 

Artikel /~ bepaalt dat de bijzondere toelage van 20 t. h. aan de katholieke 
geestelijkheid enkel tot een bedrag van drie vierden zal worden toegekend met 
een maximum van 5,700 franken. De )fomorie van Toelichting tracht deze 
vermindering op drie vierden le wettigen, door er aan te herinneren dat inge­ 
volge artikel 12 der wet van 6 Maart -t925, het veranderlijk gedeelte der jaar­ 
wedden van de geestclijkhei<l insgelijks tot drie vierde verminderd werd. 

Mmu· de vraag ka.1\,}~esteld worden of het feit dal deze vermindering op drie 
vierden toegepast op het mobiel gedeelte, voor ge\'olg moet hebben deze toe te 
passen op de 20 t. h. welke op het vast gedeelte der reeds verminderde jaarwedden 
in vergelijking met de jaarwedden der andere Staatsagenten toegekend wordt 
door deze wet. 

Dit is de vraag welke tie MiddcnatäeP,ling aan de welwillende aandacht van lie 
Regeering en van de Kamer onderwerpt. 

. . 

Gezien het dringend karakter van het voorstel der Regeering, hoopt de 
Middenat'deelinir 01) een spoedige goedkeuring ervan. 

V C, ~ ~ 

De V e1·slaggei,er. 
HENlllUK HEYMAN. 

l>e f oorzitter, 
i\Lu HALLET. 


